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Pou rquo i la CSN, la FTQ et 
la CEQ ont-e l les pris en-
semble les posi t ions q u i 
sont expr imées dans cette 
page? Pourquo i en ce mer-

credi 21 octobre à Québec, les trois 
centrales ont-e l les tenu une réun ion 
conjo in te de leur o rgan isme d i recteur 
supreme entre leurs congrès respec-
tifs? Pourquo i cette réun ion sans pré-
cédent a- t -e l le eu te l lement de reten-
t issements? 

C'est parce que nous v ivons actuel le-
ment au Québec des événements qu i 
sont eux aussi sans précédent . L'as-
sassinat du min is t re Pierre Laporte et 
l ' app l i ca t ion des mesures de guer re 
en temps de pa ix sont deux événe-
ments qu i ont semé la peur dans la 
popu la t i on . Q u a n d un h o m m e a peur , 
il peut f a i r e des bêtises. Q u a n d tou-
te une popu la t i on a peur , le p i re peut 
lui a r r i ve r . 

En pare i l les circonstances, il é ta i t es-
sentiel que que lqu ' un fasse en tendre 
la vo ix de la ra ison, pour ar rê ter la 
te r r i b le réact ion en chaîne d 'une ac-
t ion dé ra i sonnab le du FLQ q u i en t ra î -
ne une act ion dé ra i sonnab le des gou-
vernements , l aque l le en t ra îne à son 
tour une nouve l le act ion déra isonna-
b le du FLQ. 

Le m o u v e m e n t synd ica l a v a i t le de-
vo i r de f a i r e en tendre cette vo ix de 
la ra ison. Il a v a i t le devo i r de rap-
peler à la popu la t i on que r ien ne 
peut just i f ier les gouvernemen ts d 'a -
vo i r laissé tuer Pierre Laporte. Il a v a i t 
le devo i r de d i re au FLQ que r ien ne 
peut just i f ier les moyens qu ' i l emp lo ie . 
Il a v a i t le devo i r de d i re th j x gou-
vernements que r ien ne peut just i f ier 
la répression pol ic ière et .mi l i ta i re 
aveug le . Car si on veut v i v re sous le 
rég ime des lois dans une société dé-
mocra t ique , i l f a u t être capab le de 

respecter au moins la vie huma ine , 
au moins la l iber té des ind iv idus , et 
a u moins la l iber té des groupes. Sans 
ce m i n i m u m , il n 'y a pas de v ie dé-
mocra t ique possible. 

" M ê m e si nous ne pa r tageons pas 
tous la même idéo log ie , a d i t Marce l 
Pépin à la réun ion des trois cent ra-
les, i l y a des causes qu i do i ven t 
nous rassembler . La société actuel le 
ne peut pas cont inuer comme el le va . 
Nous devons ensemble nous donner 
une cer ta ine idéo log ie commune pour 
changer p ro fondémen t les structures 
sociales et économiques q u i sont à 
l ' o r ig ine des événements t rag iques 
que nous t raversons. Ces événements 
seront peut-êt re l 'occasion d 'une sou-
du re entre des mi l i tan ts synd icaux . 
Car si le gouve rnemen t décide d ' ap -
p l i que r les mesures de guer re contre 
les mi l i tan ts synd icaux , i l ne nous 
sera p lus possible de combat t re pour 
les choses que nous croyons justes". 

Nous condamnons le FLQ 
Considérant que les événements tragiques de ces dernières semaines ont scandalisé avec 
raison la population, dont nous partageons entièrement les sentiments de vive réprobation. 

Considérant que le FLQ proclame lui-même sa responsabilité relativement au double enlè-
vement et à l'assassinat qui ont jusqu'ici constitué ce drame. 

La résolution suivante est proposée: 

Nous condamnons absolument ces actes criminels, la violence considérée comme moyen 
d'action politique, et le FLQ lui-même. 

Considérant que ce qui reste à sauver maintenant, c'est la vie encore menacée de M. 
Cross, et aussi le présent et l'avenir de l'existence démocratique légitime dans toute sa 
plénitude. 

il est résolu de répéter avec insistance la demande déjà faite au FLQ de libérer M. Cross. 

Il est résolu de demander avec une égale insistance aux gouvernements de négocier avec 
efficacité, rapidité, réalisme et souci prioritaire de rendre cette libération possible, chose 
qu'ils n'ont pas vraiment fait jusqu'à date. 

Nous demandons le retrait 
des mesures de guerre 
La loi des mesures de guerre donne aux forces policières des pouvoirs extraordinaires 
d'arrestation, de détention et de perquisition dans les situations de grande crise comme 
les guerres, les invasions, les insurrections réelles ou éventuelles. 

Or, le gouvernement n'a pas démontré que pareille situation existe. 

Cette loi ouvre la porte à l'arbitraire, à la persécution d'innocents, au viol injustifiable du 
domicile, à la destruction du règne démocratique. 

Les renseignements qui circulent nous font craindre les pires abus de la part des policiers. 

Officiellement il y a eu à ce jour environ 1,627 perquisitions, (mardi le 18 octobre) à tou-
tes les heures du jour ou de la nuit, les policiers défoncent les portes et terrorisent des 
heures durant des familles et des enfants. 

Officiellement, environ 341 arrestations sans mandat, sans recours à des avocats et même 
sans que l'on sache qui est détenu et à quelles conditions. 

Tous nos efforts jusqu'à maintenant, auprès du procureur-général chargé de l'applica-
tion de la loi, et auprès de la Sûreté du Québec pour obtenir la liste des détenus, le lieu 
de l'emprisonnement, les offenses imputées aux prisonniers sont restés sans réponse. 

Le terrorisme policier et militaire, rendu possible par cette loi et par la démogagie mi-
nistérielle d 'Ot tawa, constitue en soi une provocation plus génératrice de désaccord et 
de panique que de calme et de paix sociale. 

Considérant que le code criminel offre de lui-même toutes les possibilités d'effectuer les 
arrestations et les perquisitions nécessaires à l'ordre public, les centrales syndicales de-
mandent le retrait immédiat de ces mesures de guerre, qui menacent la démocratie et 
l'exercice des libertés civiles. Le cartel syndical fera, à ces fins, les démarches qui s'im-
posent auprès des autorités concernées. 

Nous prenons les mesures pour faire libérer les innocents et protéger 
les droits des détenus 
Des centaines de personnes sont détenues sans qu'il soit possible à leurs proches ou à 
leurs procureurs non seulement d'entrer en contact avec elles mais de vérifier leurs pré-
sence en prison. 

Nous demandons à un comité juridique mis sur pied de voir à effectuer les démarches 
nécessaires à atteindre les buts suivants: 

1) Obtenir la liste complète des détenus. 

2) Faire corriger le communiqué erronné de l'escouade anti-terroriste quant à l'illégalité 
de la distribution de la littérature à caractère politique. 

3) Obtenir, au besoin par voie de procédures légales, la libération immédiate des per-
sonnes innocentes. 

4) S'assurer, par les moyens légitimes jugés nécessaires, du respect de la loi dans le 
traitement des prisonniers. 

Nous rencontrons les membres de la base et tous ceux qui poursuivent 
les mêmes objectifs 
Les trois centrales créent un cartel syndical pour atteindre les objectifs mentionnés 
plus haut. 

Ces trois centrales syndicales seront disposées à participer à un organisme groupant 
des associations non-syndicales poursuivant les mêmes objectifs. 

Le cartel syndical crée des comités nationaux: 

Un comité de coordination formé des officiers des trois centrales. 

Un comité [uridique formé d'un représentant par centrale ayant comme objectif la pro-
tection des lois civiles. 

Le cartel syndical créera les comités nécessaires pour assurer la coordination de ses 
actions et les communications entre les trois centrales. 

Au niveau régional les centrales entreprennent auprès de leurs militants de base, des 
séances d'information portant d'abord sur les positions adoptées ces derniers jours par 
les leaders du mouvement, mais aussi sur les aspects sociaux, politiques et économiques 
que ces positions sous-tendent. 

Le cartel syndical recommande aussi, à la suite des diverses réunions régionales, d'inten-
sifier le nombre d'assemblées générales des syndicats pour que les membres soient in-
formés et puissent suggérer à leur tour des modes et moyens d'action. 

700 mi l i tants ont par t i c ipé à la réun ion 
ex t rao rd ina i r e des trois centra les syndicales 

Nous bâtissons un programme 
politique d'urgence 

Que le cartel syndical élabore au plus tôt si possible, avec des groupements poursuivant 
des objectifs démocratiques, un programme politique d'urgence composé de mesures 
prioritaires destinées à amorcer un redressement social et politique. 



Le bûcheron: L'exploitation et 
Fin d'un vieil empire travailleur de métier la collusion 

Démocratie 
et négociations 

En 1964, les syndicats de bûche-
rons affiliés à la Fédération des 
pâtes et papiers (CSN) comptaient 
un peu moins de 1500 membres. 
En 1970, moins de cinq années 
plus tard, ils sont près de 5,500, 
soit 3 0 % de la force ouvrière de 
la forêt. Que s'est-il passé? 

"A un moment donné, on s'est 
écoeuré. Il y avait longtemps que 
la compagnie et la Fraternité 
marchaient la main dans la main. 
Regarde la convention de 1967 à 
1969: partout c'est cinq cents de 
l'heure d'augmentation par an-
née, quelquefois huit et dix cents. 
Et le pire, c'est que les gars n'ont 
jamais eu un véritable mot à dire 
dans la signature de ces papiers-
là. Alors on a changé". 

"Le facteur le plus déterminant 
dans l'adhésion des travailleurs 
forestiers à la CSN, c'est l'assu-
rance de contrôler complètement 
leurs propres intérêts. C'est d'a-
bord cela qui joue en notre fa-
veur". 

Ils sont cinq autour d'une table. 
Nous sommes à Clermont, siège 
de la compagnie Donohue Paper, 
aux derniers jours d'une longue 
négociation. Vianney Guay, pré-
sident du syndicat, Jean-Marc 
Tremblay, secrétaire, Rémi Trem-
blay, trésorier, ainsi que Garnier 
Gagnon, délégué, sont unanimes 
sur les raisons de l'adhésion des 
travailleurs forestiers à la CSN. 
Jean-Louis Duchesne, conseiller 
technique de la Fédération, con-
naît bien ces remarques pour les 
avoir souvent entendues un peu 
partout dans la province, tout 

articulièrement depuis cinq ans. 

Le domaine de la forêt — essentiel-
lement celui des compagnies de bois 
de pulpe et de papier — est un des 
plus anciens empires économiques du 
Québec. Bien avan t que les techniques 
modernes fussent découvertes, ces 
immenses réserves de bois constituè-
rent une richesse essentielle et sou-
vent un des seuls moteurs d'une éco-
nomie de moins en moins européen-
ne. Les premières expédit ions de la 
fami l le Price remontent aux alentours 
de 1825! 

Or s'il y a un domaine où les cir-
constances et les idéologies ont favo-
risé au Québec la croissance du g rand 
capi ta l isme, c'est b ien celui de la fo-
rêt. A mesure que les crises cycliques 
du capi ta l isme l ibéral créaient de plus 
en plus de chômage; les "él i tes" qué-
bécoises enfourchaient de plus en plus 
souvent le v ieux cheval de la colo-
nisation. Résultat: démunis de tout, 
épuisés par une lutte perdue d 'avan-
ce sur des terres incult ivables et si-
tuées de plus en plus loin, les culti-
vateurs ne t rouva ient plus qu'une 
seule ressource: se fa i re bûcherons. 
Les administ rateurs du domaine de la 
forêt t rouvaient ainsi, pour presque 
rien, une main d'oeuvre captive que 
l'isolement rendait prête psychologi-
quement à accepter toutes les formes 
du paternalisme. 

Ces temps ont changé. Mécanisat ion 
du t rava i l , rap id i té des communica-
tions, télévision, professionnal isat ion 
du métier de bûcheron, etc., tous ces 
facteurs ont donné ou t rava i l leur fo-
restier une conscience de plus en plus 
g rande de son importance économi-
que et de sa d igni té d 'homme, sur-
tout. Ces besoins nouveaux appe la ient 
une fo rme plus ex igeante et plus ef-
f icace de syndical isme. Là-dessus en-
tre en scène la CSN, avec les résul-
tats que l 'on connaît. 

La vie de bûcheron a toujours exercé 
une vér i tab le fascinat ion pour le 
québécois des vil les. On n'a qu 'à son-
ger à toutes les chansons composées 
sur ce thème par les chansonniers, de 
Claude Gauth ier à Vigneaul t , de Le-
clerc à Tex. Contact avec la nature, 
mobi l i té, indépendance, force, beu-
veries et sacres, etc.: il s'est dégagé 
de tout ce fo lk lore un type de qué-
bécois que tout le monde admi re mais 
dont personne ne se risque à par ta-
ger la vie. 

Or si le bûcheron reste sur bien des 
points semblable aux héros de nos 
chansons — f ier, sensible, indépen-
dant d'esprit — une nouvel le cons-
cience lui est née de sa forcé et des 
condit ions inhumaines dans lesquel-
les il ava i t toujours t rava i l lé . Le bû-
cheron d 'au jourd 'hu i a vu la méca-
nisation du t rava i l t ransformer une 
occupation saisonnière en occupation 
quasi-permanente. Autrefo is , on qui t-
ta i t la fe rme ta rd à l 'automne et l 'a-
bat tage se termina i t à la mi - janv ier ; 
le t ransport du bois coupé occupait la 
main d 'oeuvre jusqu'à la mi-mars en-
v i ron, après quoi les camps se vi-
daient jusqu'à la drave qui survenai t 
en mai . Ma l payés, sans sécurité, dé-
tachés de leurs fami l les, en un mot: 
déracinés, les bûcherons migra ient de 
camp en camp, parcourant souvent 
des centaines et des centaines de mil-
les avan t de revenir chez eux, la plu-
part du temps "cassés" et prêts à 
" reprendre le bois" pour une bouchée 
de pain. 

Depuis la mécanisat ion, l 'hiver n'est 
plus , une saison de bois. Les opéra-
tions commencent généralement dé-
but moi pour s ' interrompre aux gran-
des neiges, début févr ier . Le bûche-
ron, désormais, peut compter sur huit 
et neuf mois d'activi tés. Conséquence: 
il se stabil ise, se recrée des attaches 
fami l ia les auxquel les il t ient, bref il 
sort du fo lk lore pour deveni r un être 
humain normal . De là à comprendre 
la force collective il n'y a qu 'un pas: 
les vér i tables syndicats de la forêt 
vont naître. 

NOUVEAU 
MONDE 

AVEC 
NOUS 

AUTRES 

Si on excepte les grandes causes his-
toriques et sociales de l 'explo i tat ion 
féroce de la main d 'oeuvre en forêt 
depuis des générat ions, il reste quand 
même à cette explo i ta t ion deux cau-
ses immédiates importantes que la 
CSN, par la Fédération des Pâtes et 
Papiers et ses syndicats af f i l iés, com-
bat avec acharnement. 

La première t ient à une pol i t ique 
bien établ ie des compagnies qui , par 
d'obscurs contacts américains, f i rent 
l i t téralement "en t re r " les unions amé-
ricaines dans les camps. Jouant sur 
une fausse notion de la puissance des 
unions américaines, les grandes en-
treprises forestières favor isèrent l ' im-
p lanta t ion en forêt de la tr istement 
fameuse Fraternité Unie des Bûche-
rons et Employés de scieries (local 
2817). A l 'heure actuelle, toutes les 
conventions signées par les syndicats 
de la CSN en forêt sont supérieures 
à celles signées par la Fraternité, la-
quel le, en 1967, 1968 et 1969, signait 
des augmentat ions horaires de cinq 
cents et de six cents! 

Car chacun soit que les conventions 
signées par les unions américaines en 
forêt sont souvent, pour ne pas dire 
la p lupar t du temps, conclues, signées 
et déposées avant même que les tra-
vai l leurs ne les connaissent. C'est ce 
qui s'est produi t , par exemple, aux 
chantiers forestiers de la ClP-LaTuque 
en 1968, et depuis lors les employés 
de là-bas ont compris et ont adhéré 
à la CSN. 

La seconde cause d 'explo i ta t ion, plus 
subti le celle-là car elle met en jeu la 
f ier té des t ravai l leurs d 'une façon 
d'ai l leurs indécente, est le fameux 
" t r ava i l à f o r fa i t " (à la job). Ce tra-
vai l à fo r fa i t consiste à payer le bû-
cheron non pas à l 'heure mais à la 
corde de bois coupé. Tu coupes tant 
de cordes, tu reçois tant; tu en coupes 
plus, tu reçois plus; moins, tu reçois 
moins. 

Ce système a toutes les apparences 
de la justice. Il semblerai t en effet 

normal que l 'employé soit payé selon 
son rendement. Et bien souvent les 
bûcherons — gens directs et honnêtes 
s'il en fû t — s'y fon t prendre. Victi-
mes de leur propre fo lk lore, ils pla-
cent une f ierté énorme dans leur ca-
pacité personnèlle à empi ler sans f in 
des cordes "à la sueur de leurs bras". 

Or la vér i té est que la forêt n'est pas 
un c t i amp.de patates, avec de beaux 
et grands arbres soigneusement ré-
part is sur u-n terra in plat. "La CSN ne 
fa i t pas pousser les arbres" a coutu-
me de dire Jean-Louis Duchesne, con-
seiller technique à la Fédération, lors-
qu' i l argumente sur les taux horaires 
par opposit ipn aux taux à fo r fa i t . Et 
en ef fe t ie bûcheron, selon les terr i-
toires' de-coupes, rencontre f réquem-
ment ce qu' i l appel le " d u méchant 
bois" i c'est-à-dire des terr i toires acci-
dentés-,, clairsemés, plantés de sapins 
bien bronchus, de petits conifères, 
quanc ice n'est pas de variétés "pour -
rites",, inuti l isables mais qu' i l fau t a-
battre. 

Les conséquences de ce hasard sont 
ef farantes: pour une même dépense 
physique, l e ; salaire quot id ien brut 
d 'un bûcheron peut var ier , d 'une sai-
son à- l 'autre ou d 'un terr i to ire du 
Québec à l 'autre, de $15 à $40 et 
même $50. On voit d'ici l ' injustice du 
système. Et celui qu i p la idera, là-des-
sus, que les bûcherons sont bien libres 
de changer de-' compagnie, méri tera 
largement le coup de pied au cul que 
lui enverra le père de fami l le qui 
t ient et à son métier et à sa vie fa-
mi l ia le. 

Depuis sa percée des années 65-70 
dans la forêt, la CSN négocie, peu à 
peu, des condit ions améliorées de tra-
vai l : compensation pour distance de 
marche, compensation pour scie mé-
canique (laquelle coûte ou bûcheron 
env i ron $100 par mois au min imum), 
programmes de soins médicaux, etc. 
Et, bien sûr, des augmentat ions de 
salaire pour ces membres qui étaient 
parmi les plus mal payés au Québec. 
A la dernière convention négociée à 
Donohue Paper, une clause prévoyai t 
un min imum hebdomada i re pour le 
bûcheron, quelque soit la température 
ou autres condit ions adverses. Ce 
n'est qu 'un début, selon Jean-Louis 
Duchesne. Quant à Jean-Guy Mor in , 
directeur de la Fédération des Pâtes 
et Papiers, il f aud ra un jour en venir 
ou salaire garan t i à l 'année longue 
et à l 'abol i t ion du toux à la pièce: 
pour les bûcherons, l 'état d'être hu-
main normal est à ce pr ix. 

La Fédération des Pâtes et Papiers 
(CSN) compte 5,500 t ravai l leurs en 
forêt sur une masse de main d 'oeuvre 
active de 17,000. A ces 5,500 s'ajou-
tent environ 400 mesureurs de bois, 
qui font l 'objet de conventions sépa-
rées: ces mesureurs sont employés des 
compagnies Price, Donohue, CIP, Dom-
tor et Consolidated-Bathurst. 

Cette année, des négociations ont été 
menées à CIP (Mauricie), Quebec 
North Shore, Domtar (Quévi l lon) et 
Donohue (Clermont). Elles ont toutes 
été acceptées par les employés. 

Dans ce cas précis de Donohue Paper, 
la rédact ion de la proposit ion syndi-
cale a été le fa i t non seulement de 
tous les employés groupés en ateliers 
d'études et réunis en assemblée plé-
nière, mais également de leurs épou-
ses qu i ont, de plein droi t , assisté 
aux dél ibérat ions et contr ibué large-
ment à la rédact ion de plusieurs clau-
ses. Ce mouvement, unique comme 
précédent démocrat ique dans le syn-
dical isme de la forêt , laisse compren-
dre à quel point les bûcherons ont 
opté pour un mode de vie stable, ont 
placé leur f ierté dans un métier enf in 
accepté, et ont pris conscience de l ' im-
portance de leur va leur comme tra-
vai l leurs normaux. Mais il ind ique 
aussi que, quand enf in intervient le 
processus démocrat ique, la d igni té de 
l 'homme qui cherche sa place dans la 
société peut se manifester par l 'af-
f i rmat ion des droits élémentaires au 
t rava i l et au bien-être. 

Calmes, conscients, toujours aussi dy-
namiques, les t ravai l leurs de la fo-
rêt ne veulent plus être considérés 
comme des citoyens en marge. Ils 
s' imposent de plein dro i t dans le cycle 
normal de la société. Les compagnies 
vont s'en apercevoir bientôt. 

Reportage de 
Pierre Desrosiers 

La place de la CSN en forêt 
Sur les 17,000 t ravai l leurs forestiers que compte le Québec, 5 ,500 appar t iennent à des syndi-
cats af f i l iés à la Fédération des Pâtes et Papiers (CSN). En 1970, ces syndicats protègent donc 
3 0 % des t ravai l leurs forestiers. alors qu' i l y a à peine cinq ans, 9 % seulement étaient dons la 
CSN. Voici le tab leau actuel de la situation en forêt : Syndicat-CSN Nombre de 
Compagnie Lieu des limites d'exploitation en date de travailleurs 

C.I.P. (Canadian Internat ional Paper) Mauricie (LaTuque) 1969 (1) 1700 
Quebec North Shore Paper Co. Baie Comeau 1967 (1) 1 100 
Domtar Lac Quévi l lon 1968 (1) 400 
Donohue Paper Clermont (Charlevoix) 1969 (1) 400 
Consol idated-Bathurst Uppei' Ma t taw in (St-Michel des Saints) 1964 (3) 300 
Consol idated-Bathurst Escoumins-Portneuf 1953 (3) 550 
Domtar Parc des lauren t ides 1962 (3) 500 
Kruger Paper Lore Relique (Nord-Ouest) 1968 (3) 125 
C.I.P. Pentecôte- (Côte Nord) 1954 (3) 12 
St-Régis Paper Godbout 1954 (3) 80 
REXFOR Manie-Outardes 1968 (1) 60 
L.F.P.A. Laurentides • 1968 (1) 200 (gardes-feu) 
Domtar LaC' Quévi l lon 1970 (2) 26 (commis) 
Note: (1) Signifie un gain sur Union américaine 

(2) Signifie un gain sur U.C.C. 
(3) Signifie une accréditation originelle à un syndicat de la' 

Fédération des Pâtes et Papiers (CSN). 
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La démocratie, la vraie démocratie, c'est dans la vie syndicale qu'-

elle trouve refuge. Où est-ce que le monde ordinaire peut s'expri-

mer en dehors du syndicalisme? Nulle part. Quel autre chemin que 

le syndicalisme le monde ordinaire peut-il prendre pour pousser 

ses idées jusqu'aux centres de décision? Aucun autre. 
r 

L'occupation militaire du Québec survient précisément au moment où le monde 
ordinaire commençait à défricher, en dehors du syndicalisme proprement dit, un 
nouveau chemin démocratique pour s'exprimer. Aussi ce n'est pas par hasard 
qu'en ces circonstances, l'action la plus vraie et la plus responsable pour la dé-
fense des libertés démocratiques ait pris forme dans le mouvement syndical. 

Et comme dans le passé sous Duplessis, le mouvement syndical cristallise au-
tour de lui tous ceux qui n'ont pas cessé de croire que la démocratie véritable 
est possible, même si l'idée qu'ils s'en font peut être différente de la nôtre. 

Tous les syndiqués ont vécu ou ont vu la répression policière, aussi exagérée 
qu'inutile, pendant les grèves. Aujourd'hui, c'est toute la population du Québec 
qui est soumise à une répression militaire, aussi exagérée qu'inutile. 

Le mouvement syndical a appris à se contenir sous la répression policière, il a 
appris à conquérir ses droits par la voie démocratique malgré la répression dont 
il est périodiquement l'objet. Et de ce fait aujourd'hui, le mouvement syndical a 
la responsabilité d'indiquer à la population où se trouve la voie démocratique, 
même sous l'occupation militaire. 

Cette responsabilité, le mouvement syndical la prend en rejetant l'extrémisme du 
FLQ comme celui d'Ottawa, et en rappelant que lo démocratie repose sur des va-
leurs fondamentales comme par exemple le respect de la vie humaine, valeurs 
que le pouvoir politique et ceux qui le contestent doivent tous les deux respec-
ter. Comme le soulignait le président de la CSN au lendemain de l'enlèvement 
de Pierre Laporte, il ne peut y avoir aucune solution dans l'extrémisme. 

La loi des 
mesures de 
guerre dans 
la vie des 
militants 
syndicaux 

Qu'est-ce que la loi des mesures de 
guer re? 

( " e s t u n e loi d é j à aiicicii iR' c lcst ince à 
d o n n e r d e s [ j o i n o i r s e x t r a o r d i n a i r e s 
d ' a r re s t a t ion , d e d é t e n t i o n et d e i)ei-
qu i s i t ion d a n s les s i tua t ions d e grande^ 
erisi ' : g u e r r e . i n \ a s i o n . insurreet ion 
rée l les ou ()UOi: ))i'Ut c r a indre . 

Cette loi est-elle souvent app l i quée? 

Klle n'a j ;unai s é té a i i i ) l i ( |uée dejMus 
la d e r n i è r e g u e r r e m o n d i a l e . 

Qu'est-ce que cette loi pe rmet au gou-
ve rnement de fa i re? 

E l l e p e r m e t au g o u v e r n e u r en con-
seil ( c a b i n e t d e s min i s t re s ) d e f a i r e 
tout ce (ju'il p e u t j u g e r n é c e s s a i r e 
l)our ma inten i r ( p a r e x e m j î l e ) la sécu-
rité. la d é f e n s e , la pa ix , l 'ordre, etc . 
C 'e s t , p o u r a ins i d i re , les p le ins p o u -
so i r s . 

Comment cette loi est-elle app l i quée? 

( ' e t t e loi s a p i i l i c i u c au m o y e n d i m e 
d é c i s i o n pr i se [)ar k- g o u v e r n e u r en 
conse i l s o u s l o r m e d ' a r r ê t é en consei l 
et d e règleuK'nts . 

Un tel arrêté-en-consei l et des règle-
ments ont- i ls été récemment adoptés? 

O u i . il y a ( inel( (ues jours . l>es p o u -

voirs a insi c o n f é r é s sont d o n c ceux 
(]ui apparaissc- i i t d a n s ces r è g l e m e n t s . 

A quo i s 'app l iquent , en gros, les rè-
g lements récemment adoptés? 

(À's r è g l e m e n t s m e t t e n t h(jrs la loi le 
et toute a s o c i a t i o n ou g n n i p c 

(|ui p i 'oposcnt le changemi-n t d e gou-
v e r n e m e n t p a r la \ io lcnce . 

(.'es r è g l e m e n t s , en outre , p e r m e t t e n t , 
d a n s c e r t a i n e s cond i t ions , les a i ' ics ta-
t ions .saris m a n d a t , la d é t e n t i o n i )our 
l ine p é r i o d e p r o l o n g é e d e s p e r s o n n e s 
a ins i a r rê tée s , d e m ê m e ({ue les per-
( ju i s i t ions s ans m a n d a t . 

Que fau t - i l , en gros, en pr inc ipe, pour 
qu 'une personne soit a ins i ar rê tée ou 
détenue? 

Il f a u t ( lu'el lc soit m c m l ) r e , ou a i d e , 
ou f i n a n c e , u n e te l le a s s o c i a t i o n illé-
g a l e , ou c o m m u n i q u e p o u r le c o m p t e 
d e ce l le-c i d e s d é c l a r a t i o n s , ou q u ' e l l e 
fa\-orise les a c t e s et p r i n c i p e s i l l égaux 
d e cel le-ci . 

I3e p lus , si un a g e n t d e la pa ix s o u p -
ç o n n e (j;u'une p e r s o n n e est d a n s la si-
tua t ion Cjue n o u s x'enons d e décr i re , 
c e l a s u f f i t p o u r ((u'el le so i t a ins i ar-
r ê t é e s a n s m a n d a t . 

L'assassinat n'est 
pas plus acceptable 
que l'état de guerre 

U n assass ina t d e m e u r e t o u j o u r s 
un assass ina t . Q u e l s q u e so ient 
les m o t i f s q u i f o n t q u ' u n assas-
s ina t est c o m m i s , q u e l l e s q u e 
so ient les p e r s o n n e s q u i le com-
m e t t e n t , u n assass ina t d e m e u r e 
t o u j o u r s un assass ina t . P ierre La-
p o r t e a é t é assassiné. N o u s con-
d a m n o n s a v e c v é h é m e n c e cet ac-
te b a r b a r e . 

U n e v i e d e m e u r e e n c o r e e n sus-
pens: cel le d e m o n s i e u r J. R. 
Cross. P e u t - ê t r e p e u t - e l l e ê t r e en -
core s a u v é e . N o u s s u p p l i o n s le 
g o u v e r n e m e n t q u é b é c o i s d e se 
d é c i d e r e n f i n à n é g o c i e r v é r i t a -
b l e m e n t p o u r f a i r e e n sorte q u e 
cet te v i e soit s a u v é e . 

Des v a l e u r s f o n d a m e n t a l e s sont 
a u j o u r d ' h u i e n cause . P e u t - ê t r e 
ne sont -e l les p a s s p o n t a n é m e n t 
perçues . M a i s , il est des v a l e u r s 
q u i d o i v e n t ê t r e p r é s e r v é e s m a l -
g r é les c i rconstances t r a g i q u e s 
a u x q u e l l e s n o u s a v o n s à f a i r e 
f a c e . N o u s a v o n s cru d e no t re 
d e v o i r d e d é f e n d r e ces v a l e u r s 
f o n d a m e n t a l e s . 

Si cet a p p e l p e u t a v o i r u n e f f e t , 
nous le f a i s o n s . V o u s q u i a v e z 
k i d n a p p é J. R. Cross, nous espé-
rons q u e v o u s v o u s r e n d e z c o m p -
te q u e v o u s ne d e v e z p a s cont i -
n u e r d a n s cet te m ê m e l i g n e e t 
q u e v o u s d e v e z le r e l â c h e r p o u r 
le b i e n d e tous les Q u é b é c o i s . 

( C e t t e pos i t ion a 
é té c o m m u n i c i u é e 
p a r M a r c e l P é p i n 
a u n o m d e la C S N , 
d e la F T Q , d e la 
C ILQ , d u Part i ([ué-
l iécois et di ' M. 
C ' i a u d e R \ a n , a u 
cour s d ' u n e confé -
rence d e pre.sse di-
m a n c h e a p r è s - m i d i 
le 18 o c t o b r e au 
s i è g e d e la C S N à 
M o n t r é a l ) . 

Que fau t - i l pour une perqu is i t ion sans 
m a n d a t ? 

Il f a u t ()u'un a g e n t d e la pa ix s o u p -
ç o n n e (ju'il >• a, t lans un lieu ( |ue lcon-
( jue. 

1 ) d e s c h o s e s s u s c e p t i b l e s d e f a \ ( ) r i s e r 
les a c t e s ou i )r incipes i l l égaux d ' u n e 
a s s o c i a t i o n hors-la- loi ; 

2) ou d e s c h o s e s s u s c e p t i b l e s d e servir 
à la p r e i n e d ' u n e in f rac t ion eommisc-
su ivant la p r é s e n t e loi; 

3) ou un m e m b r e d ' u n e tel le a s s o c i a -
t ion; 

4) ou u n e p e r s o n n e d é t e n u e p a r te l le 
a s soc i a t ion . 

Comment é tab l i r qu 'une personne est 
m e m b r e d 'une associat ion i l légale? 

I.e seul fait ([u'clle ait a s s i s t é à u n e 
réunion d e l ' a s soc ia t ion ou ait p a r l é 
l )ubl i< iuement en f a \ ' eur d e l ' a s soc ia-
tion ou ait c o m m i m i q u é d e s d é c l a r a -
t ions tie l ' a s soc ia t ion s u f f i t (à m o i n s 
d 'une ' p r e u v e cont ra i re ) . 

Combien de temps une personne ar -
rêtée peut-el le être détenue sans com-
pa ra î t re d e v a n t la Cour? 

S e p t jours , m a i s le procni ' eur g é n é r a l 
peut étcnch'e ce d é l a i j u s q u ' à 21 jours . 

La suppression des 
libertés menace bien 
plus la démocratie 
que le terrorisme 

A l ' issue d ' u n e r é u n i o n e x t r a o r d i n a i r e q u i a e u l ieu v e n d r e d i soir 
le 1 6 o c t o b r e à Q u é b e c , les e x é c u t i f s des trois c e n t r a l e s s y n d i c a l e s , 
C S N - C E Q - FTQ d é n o n c e n t l ' a t t i t u d e d u g o u v e r n e m e n t B o u r a s s a 
q u i , sans ra ison a p p a r e n t e et j u s t i f i a b l e est passé d u jour a u len-
d e m a i n d ' u n e pos i t ion q u i nous a p p a r a i s s a i t m e s u r é e à u n e a t t i -
t u d e i n e x p l i c a b l e de soumiss ion t o t a l e a u p o u v o i r f é d é r a l . 

En e f f e t , les cen t ra les q u i a v a i e n t e n d o s s é la pos i t ion prise p a r un 
g r o u p e d e c i toyens q u é b é c o i s , d o n t les o f f ic iers des trois cen t ra les , 
a y a n t a p p u y é l ' i n ten t ion d u g o u v e r n e m e n t B o u r a s s a d e n é g o c i e r 
u n é c h a n g e e n t r e les o t a g e s d u FLQ et les pr isonn iers po l i t i ques , 
c o m p r e n n e n t m a l q u e sans a u c u n e e x p l i c a t i o n ni ra ison a p p a r e n -
te , le g o u v e r n e m e n t B o u r a s s a a i t d é c i d é d e m e t t r e f i n a u x n é g o -
c ia t ions e t d ' i m p l o r e r le g o u v e r n e m e n t f é d é r a l d e p l a c e r le Q u é -
bec sous le joug m i l i t a i r e . 

Les trois cen t ra les se d o i v e n t d e d é n o n c e r le r é g i m e d e force im-
posé p a r le g o u v e r n e m e n t T r u d e a u , c a u t i o n n é p a r la r e d d i t i o n d u 
g o u v e r n e m e n t Bourassa pris d e p a n i q u e , b r i m a n t la r e s p o n s a b i -
l i té c iv i le des c i toyens d u Q u é b e c et i n s t a u r a n t e n q u e l q u e sorte 
u n r é g i m e m i l i t a i r e des p lus r ig ides c o m m e o n p o u r r a i t e n re t rou-
v e r d a n s u n e r é p u b l i q u e d e b a n a n e s o ù r é g n e n t , e n roi et m a î t r e , 
les juntes m i l i t a i r e s . 

N o u s , r e p r é s e n t a n t s des c e n t r a l e s s y n d i c a l e s et aussi c i toyens d u 
Q u é b e c , d é p l o r o n s ce q u i nous s e m b l e ê t re un c o m p l o t e n t r e les 
g o u v e r n e m e n t s d u Q u é b e c et d ' O t t a w a , p o u r f a i r e croire a u reste 
d u p a y s et d u m o n d e e n t i e r , q u ' a u Q u é b e c il r è g n e l ' a n a r c h i e , le 
chaos et l ' insurrect ion a lo rs q u e les c i toyens d u Q u é b e c c o m m e n -
ç a i e n t à f a i r e p r e u v e q u ' u n e d é m o c r a t i e est v i a b l e a u Q u é b e c . 

Les m o u v e m e n t s s y n d i c a u x sont consternés d e v a n t cette suppres -
sion des l iber tés civi les q u i m e n a c e d a v a n t a g e la d é m o c r a t i e q u e 
le t e r r o r i s m e , a lo rs q u e les d e u x g o u v e r n e m e n t s s a v e n t f o r t b i e n 
qu ' i l y a b e a u c o u p p lus d e m a u x soc iaux à cor r iger q u e d ' a n a r -
chie à r é p r i m e r . N o u s d é p l o r o n s t o u t a u t a n t la m é t h o d e r a d i c a l e 
e m p l o y é e p a r le FLQ et d e m a n d o n s , c o m m e p r e u v e d e leur bon -
ne f o i , le r e l â c h e m e n t des o t a g e s . 

D e v a n t l ' u r g e n c e d e la s i t u a t i o n , les e x é c u t i f s des trois cen t ra les 
s y n d i c a l e s o n t d é c i d é d e c o n v o q u e r e n u n e r é u n i o n p l é n i è r e e x t r a -
o r d i n a i r e , l ' a u t o r i t é s u p r ê m e d e leurs st ructures e n t r e leur congrès 
a f i n d e d é c i d e r des m o y e n s d ' a c t i o n à p r e n d r e p o u r s a u v e r cet te 
d é m o c r a t i e a u Q u é b e c . C e t t e r é u n i o n a é té f i x é e a u 2 1 o c t o b r e 
à 2 h e u r e s p . m . à Q u é b e c . 

(C.'i'tte pos i t ion d e s ticjis cent ra le s a 
é té e ( ) m m u n i ( | u e e au p u b l i c s ;unedi 
mat in le 17 o c t o b r e , a x a n t l ' a s sas s inat 
d e Pierre l . a p o i t e ' . 

( C o n t r a i r e m e n t à La loi o rd ina i re , (iiii 
p r é \ o i t s e u l e m e n t 24 heures ) . 

Qu'a r r i ve - t - i l à celui qu i permet une 
réun ion de membres de l 'associat ion 
dans un local? 

Il est c o u p a b l e d 'un a c t e c r imine l pu-
n i s s a b l e d e c in( | an s et d e S5.()()(). 

Quel les sont les peines prévues pour 
les aut res coupables? 

M a x i m u m d e 5 ans d ' e m p r i s o n n e m e n t . 

Commenta i res : 

Si la loi l't les r è g l e m e n t s étùient a p -
p l i ( jués a v e c u n e très g r a n d e prude i ] -
cv et im très g r a n d d i s e i ' r n e m e n t , ils 
ne s e r a i e n t g u è r e d a n g e r e u x p o u r c e u x 
([ui mi l i tent , d ' u n e m a n i è r e tout à fait 
l éga le , p o u r le t r i o m p h e d é m o c r a t i ( i u e 
d e s c a u s e s soc ia le s et politi<|ut\s ([u'ils 
d é f e n d e n t , d o n c p o u r la l iberté . 

C ' e s t là ( lu'est tout le point . L a ( jucs-
tion est d e s a \ o i r si d e tels p o u v o i r s , 
c o n f é r é s aux pol ic ier s , les( [uels dé-
p e n d e n t p lu s ou m o i n s d e s po l i t i c iens 
à p l u s i e u r s n i v e a u x , p e i n e n t être ex-
e r c é s a \ ' ec p n i d e n c i ' . d i s c e r n e n i c n t et 
m e s u r ( \ 

L a ( lues t ion est d e sa\-oir si les pri-
sonnier s sont tra i tés se lon la loi, ou 
au contra i re , s o u m i s à la torturi ' . 

S'il n'y a p a s d ' a b u s , c 'es t la loi (jui 
s ' app l i ( iue . S'il >• a d e s a b u s , c 'est la 

porti- tou te g r a n d e o i u e r t e à l 'arbi-
traire . à la p e r s é c u t i o n d ' innocent s , 
au \"iol in ju s t i l i ab le d u d o m i c i l e , à la 
d e s t r u c t i o n d u l 'eguc democrat i ( jUC. 

' l 'outi' la q u e s t i o n est là. 

Le^ l ' en se ignement s ((ue nous possé-
d o n s au m o m e n t d e nictti 'c s o u s pi'es-
se nous font crainth-e le p ire . 

I .e d o s s i e r c o m p l e t s e ra c o m p i l e et 
m o n t r e à tous . O n \"erra si c("st là la 
" s o c i é t é just i ' . 

L a loi tics m e s u r e s d e guen-e l'st la. 
L e g o u \ c r n e n u ' n t a \ a i t - i l ra i son ck' 
l ' app l ique i ' ? D e pi 'es t ig ieux ccjmmi'n-
tateiu's t r o i n e n t (qu'elle est cxc i ' s s i \ i ' 
et. d a n s les c i r c o n s t a n c e s , d a n g e i ' c u s e 
p o u r la demoera t i i ' . M. C l a u d e R \ a n . 
d u Dccoir. est à [leu prè s d e cet a \ i s . 
D e s c o m m e n t a t e u r s tU' Idii^^iw (iiidai-
•sr, p r o i e s s e u r s d un i \e r s i t i ' , se sont 
e x p r i m e s d a n s le m ê m e sens . D autr i ' s 
trou\ 'ent ( juc c C s t u n e m e s u r e id iote . 
d e u K ' s u r é c et p i o \ o c a t r i c e . M e m e k' 
C.lohc i' MciiL d e Tort)nto. l ' xpr ime 
di,' s é r i e u s e s r é s e r \ e s . 

l . e g o u \ erncmi'Ut se sert b ien plus eu-
son p o i n g p o u r f r a p p e i ' le t e r r o r i s m e 
({u'il ne se sert d e sa tête p o u r f a i r e 
les p r o f o n d e s ré lorn ie s i n d i s p e n s a b l e s 
( ui fera ient d i s p a r a î t r e le t e r r o r i s m e 
c e l u i - m ê m e . . 

((.'i' texte a etc ])re[)aré p a r le secré-
tariat d ' ac t ion pol i t i ( [uc) 

C a m i l l e L a u r i n , 
. député du PQ 

R e n é L é v e s q u e , 
président du PQ 
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